SEMAINE DE LA DIGNITE                asbl EDUC’ACTION                  dossier pédagogique           

LA SEMAINE POUR LA DIGNITE
AVEC MA CLASSE, JE PARTICIPE !

I) PRESENTATION DU PROJET (A L’ATTENTION DES ENSEIGNANTS, A CHARGE POUR EUX DE PRENDRE QUELQUES MINUTES, D’ENTREE DE JEU, POUR PERMETTRE AUX ELEVES DE COMPRENDRE DANS QUELLE DEMARCHE ILS S’ENGAGENT)

L’asbl EDUC’ACTION organise pour la cinquième année consécutive une SEMAINE POUR LA DIGNITE.  Celle-ci se déroulera principalement en Cté Française (mais des contacts ont été pris aussi de l’autre côté de la frontière linguistique et en France), du 1er mai 2010 au 10 mai 2010.

Concrètement, nous souhaiterions que, durant cette période, le thème de la dignité soit abordé dans les écoles, dans les associations, dans les médias.  
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Pour assurer la visibilité de notre mouvement, nous organisons des concerts, des conférences et bien d’autres événements culturels (nous tentons notamment de mettre sur pied un « flash mob » cette année, « flash mob » auquel vos élèves peuvent être associés).  Le point d’orgue des manifestations de cette année sera le GALA POUR LA DIGNITE qui se déroulera le 7 mai 2010, à 20 h 00, au Théâtre Royal de Namur.  
Lors de ces événements, grâce à la générosité des artistes engagés (Urban Trad, Les Taloche, Pie Thsibanda, Jean-François Maljean, Nara Noïan, Sandra Zidani …), de nos partenaires (La St-Vincent de Paul, les Banques Alimentaires, la Main Tendue, la Société Moncrabeau…) et de nos bénévoles, nous accueillons gratuitement des personnes qui, généralement, sont exclus de telles manifestations en raison de leur coût.
Nous sommes convaincus que le monde ne peut changer et devenir plus digne qu’avec l’appui du monde de l’éducation (les écoles, les associations sportives, les mouvements d’éducation permanente…) et de la culture (les artistes, les centres culturels, les musées…).  

Impossible de vous préciser tous les enjeux ici, nous vous invitons à en apprendre davantage sur notre association en cliquant sur le lien suivant : 

www.pour-la-dignite.com et/ou www.educ-action.eu 

Nous nous tenons aussi à votre disposition pour toute information complémentaire.
Pour la coordination de la SEMAINE DE LA DIGNITE : 
Robert Bourgeois : 0476/35 88 55 ou 081/ 22 88 55  robertbourgeois@hotmail.com
Pierre Leuris : O473/ 51 61 78   leurispierre@voila.fr 

II) BRACELETS POUR LA DIGNITE
Je le porte, je le diffuse !
En équipe, nous avons cherché un symbole que pourraient porter tous les « ambassadeurs de la dignité », le signe de leur adhésion à un mouvement citoyen que nous pensons de plus en plus indispensable.  Notre choix s’est porté sur un bracelet en silicone.
Ce bracelet est vendu lors de chacune de nos manifestations.  Vous pouvez aussi l’acquérir pour vous et vos élèves (1 € l’unité).  Vous pouvez également nous en commander afin de subsidier vos propres projets « pour la dignité » (Spectacles, excursions culturelles, opérations caritatives…)  Une fois le projet arrêté, il vous suffit de nous contacter et de nous le présenter en quelques mots et, s’il s’inscrit bien dans l’optique de la dignité, nous pouvons mettre à votre disposition la quantité de bracelets souhaitée.  Par bracelet vendu, nous vous ristournerons 0,30 €, nous conserverons 0,35 € pour notre FONDS POUR LA DIGNITE et 0,35 € pour la fabrication.
Chaque bracelet est accompagné d’un texte explicatif de la démarche.

D’expérience, nous pouvons vous garantir que ces bracelets séduisent et qu’ils s’écoulent très rapidement.  De toute façon, vous ne courez aucun risque financier dans la mesure où nous reprenons les invendus.  
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III) OUTILS PEDAGOGIQUES
Nous vous proposons en annexe quelques pistes pédagogiques pour « parler dignité » à vos élèves.  Nous le faisons en toute modestie, conscients que personne mieux que vous ne saura trouver les mots qu’il faut pour inscrire vos classes dans la démarche souhaitée.  Idéalement, le thème de la dignité sera évoqué durant la Semaine de la Dignité, soit du 1er mai au 10 mai 2010.
Si vous décidez de répondre à notre demande, nous vous serions très reconnaissants de bien vouloir nous communiquer la manière dont vous l’aurez fait (leurispierre@voila.fr) et nous pourrons en faire écho sur notre site.  
IV) FLASH MOB POUR LA DIGNITE (7 MAI 2010 à ? H 00, Où ?)
Une mobilisation éclair, ou un « flash mob » en bon anglais. Il s’agit tout simplement d’un rassemblement de personnes dans un lieu précis, pour accomplir des actions prévues à l’avance, avant de se disperser tout bonnement. Ces rassemblements sont organisés sur le Web, à partir des médias sociaux ou de courriels, ce qui implique que les participants ne se connaissent généralement pas. 
C’est quoi l’objectif ?  Promouvoir la dignité en proposant un événement qui nous a paru mobilisateur et sympathique.  Et puis, il y a l’idée de se réunir pour un instant et dans le même but avec des gens que l’on ne côtoie pas généralement, au lieu de cohabiter comme tous les jours sans parfois même se voir. 
Si participer à un tel événement vous tente, rejoignez-nous sur facebook flash mob dignite.  Une riche expérience artistique et humaine en perspective ! 
V) CONCOURS RECITS DE DIGNITE 
Gagne 200 € pour une association que tu auras choisie (seul ou avec ta classe) parce que tu l’as jugée particulièrement digne.  Ecris ton « récit de dignité » (voir p. 37) et envoie-le-nous avant le 15 juin 2010 (leurispierre@voila.fr objet : concours récit de dignité).
VI) QUELQUES PISTES ET DOCUMENTS POUR PARLER DE LA DIGNITE DANS VOS CLASSES…
Pour tous les niveaux, avec quelques adaptations nécessaires, nous vous proposons une démarche pédagogique relativement simple qu’il vous appartiendra de personnaliser en fonction de votre public.
1ère étape : sens du mot « dignité »

On peut ici repartir du premier article de la DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME que l’on resituera dans son contexte historique, occasion de rappeler combien les hommes ont pu nier les droits fondamentaux d’autres hommes, même le droit à la vie ; mais aussi comment certaines voix dignes s’élevèrent dans le chaos et parmi elles, des voix allemandes (doc. 2 – pp 19 à 24)) 
Pour aider les élèves à découvrir le sens du mot « digne », on peut les interroger :

· sur le sens des expressions telles que : « Même dans la défaite, il a su se montrer digne », « Cette attitude n’est pas digne de toi ! », « Mourir dignement », « Se montrer digne de… » … (voir doc. 3 – p. 25)
· sur les comportements qu’ils jugent dignes et ceux qu’ils considèrent comme indignes (voir doc. 4 – p. 26) ;

· sur les personnages qu’ils jugent dignes (voir doc. 5 – p. 27).

On peut, in fine, recourir au dictionnaire.

Une fois le mot bien compris par tous, on peut chercher à établir un champ lexical (ou chaîne sémantique) de la dignité : liberté, solidarité, amour, fierté, droits… 

(voir doc. 6 – p. 28)
2ème étape : découverte de la Convention des Droits de l’Enfant

Découvrir que les enfants ont des droits, comprendre quels sont ces droits et le rôle de l’UNICEF.
(voir doc. 1A – 1B – pp 6 à 17)

a) Partir de l’origine étymologique latine du mot « enfant » : « infans » = celui qui ne parle pas.

· celui qui ne sait pas parler/ celui qui ne peut pas parler/ celui qui n’a pas droit à la parole…
Or, si l’on n’a pas droit à la parole, on ne sait pas se défendre, faire valoir son opinion, se faire entendre, choisir...

Expliquer aux élèves que dans beaucoup de sociétés anciennes les enfants ne jouissaient d’aucun droit et que, malheureusement, c’est toujours le cas dans certaines sociétés actuelles.

Ainsi les pères gaulois, avaient droit de vie et de mort sur les enfants et les lois romaines autorisaient les hommes à accepter ou refuser un enfant à sa naissance.
Et, aujourd’hui encore, des millions d’enfants à travers le monde et chez nous, en Belgique, sont exclus des soins de santé, de l’école, des loisirs.  Certains sont même abandonnés, rejetés, voire vendus par les leurs pour des raisons économiques (extrême pauvreté), pour des raisons liées aux croyances et aux traditions (rejet des jeunes filles en Inde en raison du système de la dote par exemple).  Et, en Belgique, le sort des enfants dont les parents ont été obligés de fuir leur pays est indigne, comme sont indignes les conditions de logement de nombreux autres enfants.

 b) Faire l’historique de la Convention des Droits de l’Enfant
à partir du doc. 7 (pp 29 et 20)
c) Dégager les thèmes évoqués dans la Convention des Droits de l’Enfant
à partir des doc. 1A et 1B (pp 6 à 16)
d) Faire comprendre aux élèves combien ces thèmes sont importants et comment, eux aussi, ils bénéficient des droits de la Convention des Droits des l’Enfant
à partir du doc. 8 (pp 31 à 37), relever dans les « Récits de Dignité » les éléments qui sont protégés par la Convention des Droits de l’Enfant.
3ème étape :  engagements pour la dignité

Si, en tant qu’enfant (voire adolescent), j’ai des droits, j’ai aussi des devoirs :

· connaître ces droits ;

· reconnaître ces droits aux autres enfants dans ma vie de tous les jours ;

· m’indigner quand ces droits sont bafoués dans ma classe, dans mon quartier, dans mon pays, à travers le monde ;

· me montrer digne des droits qui me sont reconnus ;
· afficher ma préférence pour un monde digne (en portant le bracelet de la dignité par exemple, mais pas seulement) ;

· soutenir, avec ma classe, un projet local pour la dignité (par la vente de bracelets, l’organisation d’un événement…)

ETRE DIGNE ET RECONNAITRE EN L’AUTRE UN ÊTRE TOUT AUSSI DIGNE QUE JE LE SUIS…

DOC. 1 A : LA CONVENTION DES DROITS DE L’ENFANT
Tu ne trouveras pas ici le texte tel qu’il a été adopté par l’Assemblée des Nations Unies, le 20 novembre 1989.  Il s’agit d’une adaptation réalisée par le Comité français de l’UNICEF et l’EIP (Ecole Instrument de Paix).
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Même simplifié, ce texte présente encore un bon nombre de mots pour lesquels  tu devras recourir au dictionnaire.  
Nous t’invitons à classer ces articles dans 3 catégories :

1. Les droits qui protègent (PROTECTION)
2. Les droits essentiels au développement de l’enfant (DEVELOPPEMENT)
3. Les droits qui font participer l’enfant à la vie sociale (PARTICIPATION)

ARTICLE 1 : DEFINITION DE L’ENFANT 
La Convention concerne tous les enfants de moins de 18 ans sauf si leur pays leur accorde la majorité plus tôt (Ce qui n’est pas le cas pour la Belgique). Donc, tu es concerné si tu as moins de 18 ans.
ARTICLE 2 : LE DROIT A LA NON-DISCRIMINATION 
Tous les droits énoncés par la Convention doivent t’être accordés, quelle que soit ton origine ou celle de tes parents, de même qu’à tous les autres enfants, filles et garçons. Les Etats ne doivent pas violer tes droits et doivent les faire respecter pour tous les enfants. 
Quels sont, dans nos sociétés,  les critères généralement discriminants, ceux qui entrainent l’exclusion ?
ARTICLE 3 : LE DROIT AU BIEN-ETRE 
Toutes les décisions qui te concernent doivent prendre en compte ton intérêt. 
* L’Etat doit te protéger et assurer ton bien-être si tes parents ne peuvent le faire. 
* L’Etat est responsable des institutions chargées de t’aider et de te protéger. 
Connnais-tu certaines de ces institutions ?

…………………………………………………………………………………
ARTICLE 4 : LE DROIT A L’EXERCICE EFFECTIF DE TES DROITS 
L’Etat doit faire le nécessaire pour que tu puisses exercer tous les droits 
qui te sont reconnus par cette Convention. 

ARTICLE 5 : LE DROIT A ETRE GUIDE PAR TES PARENTS 
Tes parents ont le droit et le devoir de te guider dans l’exercice de tes droits. 
L’Etat doit faire le nécessaire pour que ce droit soit respecté. 

ARTICLE 6 : LE DROIT A LA VIE ET AU DEVELOPPEMENT 
* Comme tout enfant, tu as droit à la vie. 
* L’Etat doit assurer ta survie et ton développement. 

ARTICLE 7 : LE DROIT A UN NOM ET UNE NATIONALITE
* Dès ta naissance, tu as droit à un nom et à une nationalité. Tu as le droit de connaître tes parents et d’être élevé par eux, dans la mesure du possible. 
* Les Etats doivent respecter ce droit, même si l’enfant est apatride. 
Que signifie le mot « apatride » ? Comment peut-on être « apatride » ?
……………………………………………………………………………….
ARTICLE 8 : LE DROIT A LA PROTECTION DE TON IDENTITE 
L’Etat doit t’aider à préserver ou à rétablir ton identité, ta nationalité, ton nom et tes relations familiales. 
ARTICLE 9 : LE DROIT DE VIVRE AVEC TES PARENTS 
* Tu as le droit de vivre avec tes parents, sauf si cela est contre ton intérêt 
* Tu as le droit de donner ton avis et de participer à toute décision concernant une éventuelle séparation de tes parents. Ceux-ci ont aussi le droit de donner leur avis et de participer à une telle décision. 
* Si tu es séparé de tes deux parents, ou de l’un d’eux, tu as le droit de les ou de le voir régulièrement, sauf si cela est contraire à ton intérêt. 
* Tu as le droit de savoir où se trouvent tes parents, (par exemple, s’ils sont détenus ou exilés) sauf si cela est contraire à ton intérêt. 
Peux-tu imaginer des situations où il n’est pas dans l’intérêt de l’enfant de vivre avec ses parents ?
……………………………………………………………………………………………….
ARTICLE 10 : LE DROIT A RETROUVER TA FAMILLE 
* Tu as le droit de quitter un pays et d’entrer dans un autre pour retrouver tes parents. Tes parents ont le même droit. 
* Si tes parents habitent dans deux pays différents, tu as le droit d’avoir des contacts réguliers avec chacun d’eux. Comme tes parents tu as le droit de quitter tout pays et d’y revenir pour que vous restiez en relation. 

ARTICLE 11 : LE DROIT D’ETRE PROTEGE CONTRE TOUTE SORTIE OU TOUT NON-RETOUR ILLICITE DE TON PAYS 
* Personne ne peut t’enlever de ton pays ou s’opposer à ton retour dans ton pays. 
* Les Etats doivent trouver des solutions pour faire respecter ce droit. 

ARTICLE 12 : LE DROIT A LA LIBERTE D’OPINION 
* Dès que tu en es capable, tu as le droit de donner ton avis à propos de tout ce qui te concerne. 
* Les Etats doivent te garantir ce droit. 

ARTICLE 13 : LE DROIT A LA LIBERTE D’EXPRESSION 
* Tu as droit de t’exprimer librement. Tu as le droit de rechercher, de recevoir et de diffuser des informations. 
* Il y a des limites à ta liberté d’expression : 
- tu dois respecter les droits et la réputation des autres, 
- tu ne peux pas mettre la société en danger. 

ARTICLE 14 : LE DROIT A LA LIBERTE DE PENSEE, DE CONSCIENCE ET DE RELIGION 
* Tu as droit à la liberté de pensée et de conscience. Tu peux pratiquer une religion. 
* Tes parents ont le droit et le devoir de te guider dans l’exercice de ce droit, 
en fonction de ta maturité. 
* Ta liberté de pratiquer une religion et de manifester tes convictions 
ne peut être limitée que : 
- pour assurer le respect des  libertés et des droits des autres, 
- pour éviter de mettre la société en danger. 
ARTICLE 15 : LE DROIT A LA LIBERTE D’ASSOCIATION 
* Tu as le droit de t’associer à d’autres personnes et de participer à des réunions. 
* Ta liberté de réunion et d’association ne peut être limitée que : 
- pour assurer le respect des libertés et des droits des autres, 
- pour éviter de mettre la société en danger. 

ARTICLE 16 : LE DROIT A LA PROTECTION DE LA VIE PRIVEE 
* Personne ne peut, sans fondement légal, intervenir dans ta vie ou celle de ta famille. Ton domicile, ta correspondance sont également protégés. Il en est de même pour ton honneur et ta réputation. 
* La loi doit te protéger sur ces différents points. 

ARTICLE 17 : LE DROIT A L’INFORMATION 
Tu as le droit d’accéder à une information (médias) diversifiée et objective. 
Les Etats encouragent les médias à diffuser, à ton intention, des informations utiles au développement de tes connaissances et à ta compréhension des autres cultures. Ils encouragent la production de livres pour enfants. Les médias tiendront compte de ta langue, même si elle est minoritaire. L’Etat doit te protéger contre les informations et les documents qui pourraient te nuire. 

ARTICLE 18 : LES RESPONSABILITES DE TES PARENTS 
* Ce sont tes deux parents qui ont la responsabilité commune de t’élever 
et d’assurer ton développement. 
* L’Etat doit aider tes parents ou tes représentants légaux dans cette mission 
en créant des institutions et des services chargés de veiller à ton intérêt et à ton bien-être. 
* Si tes parents travaillent, l’Etat doit les aider à assurer cette responsabilité. 

ARTICLE 19 : LE DROIT D’ETRE PROTEGE CONTRE LES MAUVAIS TRAITEMENTS 
* L’Etat doit te protéger contre toutes les formes de violence et de brutalités physiques ou mentales. Que tu sois sous la garde de tes parents ou de tout autre personne à qui tu es confié, l’Etat doit te protéger contre l’abandon, l’absence de soins, les mauvais traitements, l’exploitation et la violence sexuelle. 
* L’Etat doit veiller à ce que de telles situations ne se produisent pas. 
Il prend les dispositions nécessaires. 
ARTICLE 20 : LE DROIT A UNE PROTECTION POUR L’ENFANT PRIVE DE SON MILIEU FAMILIAL 
* Si tu n’as plus de famille ou si le maintien dans ta famille est contre ton intérêt, l’Etat doit te protéger et t’aider. 
* L’Etat t’assurera une protection de remplacement. 
* Cette décision doit tenir compte de ton passé et de ta culture. 

ARTICLE 21 : LE DROIT A L’ADOPTION 
L’adoption ne peut être autorisée que dans l’intérêt de l’enfant. L’Etat doit y veiller. 
- elle ne peut se faire sans le consentement des personnes 
qui sont responsables de l’enfant, 
- elle peut se faire dans un autre pays, si c’est la meilleure solution pour l’enfant. 
Dans ce cas : 
- l’enfant doit bénéficier des mêmes droits que s’il avait été adopté dans son pays d’origine 
- personne ne pourra tirer un profit matériel de cette adoption. 
- les Etats s’entendront pour que l’adoption se fasse par des autorités 
ou organismes compétents. 

ARTICLE 22 : LES DROITS DE L’ENFANT REFUGIE 
* L’enfant a le droit d’être considéré comme réfugié. Il est protégé par le droit international, qu’il soit seul, accompagné de ses parents ou d’autres adultes. 
* Si tu es dans une telle situation, les Etats et les organisations internationales devront t’aider. Ils devront t’aider à retrouver tes parents, ta famille, si tu en as été séparé. Si ta famille ne peut être retrouvée, tu seras protégé et tes droits seront reconnus. 
ARTICLE 23 : LES DROITS DE L’ENFANT HANDICAPE 
* L’enfant handicapé mentalement ou physiquement a le droit de mener une vie décente dans la dignité pour parvenir au maximum d’autonomie. Il doit pouvoir participer à la vie de la collectivité. 
* Les Etats doivent reconnaître à tous les enfants handicapés le droit de bénéficier de soins spéciaux. Si nécessaire, une aide supplémentaire sera accordée à leurs parents. 
* Cette aide sera autant que possible gratuite, afin d’assurer à l’enfant handicapé 
le droit à l’éducation, à la formation, aux soins de santé, à la rééducation, à la préparation à l’emploi, aux loisirs, à l’intégration sociale, ainsi qu’à l’épanouissement personnel. 
* Les Etats échangeront toutes les informations utiles sur l’aide aux enfants handicapés. Les pays en développement seront particulièrement aidés. 

ARTICLE 24 : LE DROIT A LA SANTE ET AUX SERVICES MEDICAUX 

Tu as le droit de jouir du meilleur état de santé possible et d’être soigné. 
Les Etats s’engagent à créer les services médicaux nécessaires pour qu’il en soit ainsi. 
* Les Etats assureront en priorité : 
a) la réduction de la mortalité infantile, 
b) le développement des soins essentiels, 
c) le développement de la lutte contre les maladies et la malnutrition 
et la fourniture d’eau potable, 
d) le développement de l’aide aux mamans, avant et après l’accouchement, 
e) le développement de l’information des adultes et des enfants sur la santé, 
la nutrition, l’hygiène, la prévention des accidents, 
f) le développement de la planification familiale. 
* Les Etats aboliront les pratiques traditionnelles dangereuses 
pour la santé des enfants. Les pays en développement seront particulièrement aidés. 

ARTICLE 25 : LE DROIT A LA REVISION DE TON PLACEMENT 
Les Etats te reconnaissent, en cas de placement (et quelle que soit la raison de ce placement), le droit à un examen périodique de ta situation. 
ARTICLE 26 : LE DROIT A LA SECURITE SOCIALE 
* Tu as le droit de bénéficier de la sécurité sociale. Les Etats doivent te garantir ce droit. 
* Les Etats doivent t’aider en fonction de ta situation et de celle des personnes qui t’ont en charge. 

ARTICLE 27 : LE DROIT A UN NIVEAU DE VIE DECENT 
* Tu as droit à un niveau de vie décent pour assurer normalement ton développement physique, mental, spirituel, moral et social. 
* Tes parents ou ceux qui t’ont en charge sont responsables de ton développement. 
* Si nécessaire, les Etats devront aider tes parents ou les personnes qui t’ont en charge. 
Ils accorderont la priorité à l’alimentation, à l’habillement et au logement. 
* Les Etats te garantissent le droit de recevoir la pension alimentaire qui t’est due. Les Etats s’organiseront pour t’assurer ce droit, où que tu sois. 

ARTICLE 28 : LE DROIT A L’EDUCATION 
* Les Etats te reconnaissent le droit à l’éducation sur la base de l’égalité des chances. Pour cela : 
a) tu dois pouvoir bénéficier gratuitement de l’enseignement primaire. 
Cet enseignement est obligatoire, 
b) les Etats encouragent l’organisation d’un enseignement secondaire. 
Ils le rendent accessible à tous les enfants. 
Il doit être gratuit. Des aides financières doivent être accordées, en cas de besoin, 
c) l’enseignement supérieur doit t’être également accessible, en fonction de tes capacités, 
d) tu as le droit à une orientation scolaire et professionnelle, 
e) tout doit être fait pour t’encourager à fréquenter régulièrement l’école. 
* Les Etats doivent veiller à ce que les règles de la vie scolaire 
respectent ta dignité d’être humain conformément à cette Convention. 
* Les Etats doivent coopérer pour éliminer l’ignorance et l’analphabétisme dans le monde et pour faciliter l’accès aux connaissances scientifiques et techniques 
ainsi qu’aux méthodes modernes d’enseignement. Les pays en développement doivent être particulièrement aidés. 
ARTICLE 29 : LES OBJECTIFS DE TON EDUCATION 
Ton éducation doit viser à : 
a) assurer l’épanouissement de ta personnalité et favoriser le développement maximum de tes dons et de tes aptitudes mentales et physiques, 
b) t’inculquer le respect des droits de l’homme et des libertés fondamentales, 
c) t’apprendre à respecter tes parents, ta culture d’origine et d’adoption, 
les civilisations différentes de la tienne, 
d) te préparer à assumer tes responsabilités dans une société libre, 
dans un esprit de compréhension, de paix, de tolérance, d’égalité et d’amitié entre tous, 
e) t’inculquer le respect du milieu naturel. 
ARTICLE 30 : LES DROITS DES ENFANTS DE MINORITES OU DE POPULATIONS AUTOCHTONES 
Si tu es d’origine autochtone ou si tu appartiens à une minorité ethnique, religieuse ou linguistique, tu ne peux être privé du droit d’avoir ta propre vie culturelle, de pratiquer ta religion – si tu en as une – et d’employer la langue de ton groupe avec ceux qui en font partie. 

ARTICLE 31 : LE DROIT AUX LOISIRS
Tu as le droit au repos, aux loisirs, au jeu, aux activités récréatives. 
Tu as le droit de participer librement aux activités artistiques et culturelles. 
* Les Etats doivent protéger ce droit. Ils encourageront toutes les initiatives favorisant le développement de ce droit, 
dans des conditions d’égalité. 
ARTICLE 32 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE L’EXPLOITATION 
* Tu dois être protégé contre l’exploitation. Nul ne peut t’obliger à  accomplir un travail dangereux ou nuisant à ton éducation, à ta santé et à ton développement. 
* Les Etats prendront toutes les mesures nécessaires pour te protéger. 
a) ils fixeront un âge minimum à partir duquel tu pourras travailler, 
b) ils établiront des règlements concernant les heures et les conditions de travail, 
c) ils puniront ceux qui ne respecteront pas ces règles. 
ARTICLE 33 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE LA DROGUE 
Les Etats doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour te protéger de toutes les drogues. Ils doivent empêcher que tu sois utilisé dans la production et le trafic de la drogue. 

ARTICLE 34 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE L’EXPLOITATION SEXUELLE 
Les Etats doivent te protéger contre toutes les formes d’exploitation 
ou de violence sexuelles. Ils doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour que : 
- tu ne sois pas incité ou contraint à te livrer à une activité sexuelle illégale, 
- tu ne sois pas exploité à des fins de prostitution, 
- tu ne sois pas exploité dans des productions pornographiques. 

ARTICLE 35 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE L’ENLEVEMENT, LA VENTE 
Les Etats doivent prendre toutes les mesures nécessaires pour que tu ne puisses pas être enlevé ou vendu. Le commerce d’enfants est interdit. 

ARTICLE 36 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE LES AUTRES FORMES D’EXPLOITATION 
Les Etats doivent également te protéger contre toutes les autres formes possibles d’exploitation. 

ARTICLE 37 : LE DROIT A LA PROTECTION CONTRE LA TORTURE ET LA PRIVATION DE LIBERTE 
* Tu ne peux pas être soumis à la torture ou à une peine cruelle, dégradante. 
Tu ne peux pas être exécuté ou emprisonné à vie. 
* Tu ne peux pas être arrêté arbitrairement. Ta détention doit être la dernière solution possible. Elle doit être aussi courte que possible. 
* Si tu es privé de ta liberté, tu dois être traité humainement et avec le respect de ta dignité d’être humain. Il doit être tenu compte des besoins de ton âge. Tu seras séparé des adultes (sauf cas exceptionnel, dans ton intérêt). Tu auras le droit de rester en contact avec ta famille (sauf cas exceptionnel, dans ton intérêt). 
* Si tu es privé de liberté, tu as droit à diverses formes d’assistance, 
tu as le droit de contester les raisons de ton enfermement devant un tribunal, 
toutes les décisions qui concernent ta privation de liberté doivent se prendre dans les meilleurs délais. 

ARTICLE 38 : LE  DROIT A LA PROTECTION EN CAS DE CONFLITS ARMES 
· En cas de conflit, les Etats doivent te protéger en faisant respecter les règles du droit humanitaire international. 
* Si tu as moins de 15 ans, les Etats doivent éviter que tu participes directement aux hostilités. 
* Si tu as moins de 15 ans, tu ne peux pas être enrôlé dans une armée. 
Si les Etats incorporent des jeunes de 15 à 18 ans, ils doivent en priorité enrôler les plus âgés. 
* Si tu es concerné par un conflit armé, les Etats ont l’obligation de te protéger et de te soigner. 
ARTICLE 39 : LE DROIT A LA READAPTATION ET A LA REINSERTION 
Si tu as été victime de négligence, d’exploitation, de sévices, de tortures 
ou de toute autre forme de traitements cruels, les Etats doivent t’aider à te réadapter et à te réinsérer socialement. 

ARTICLES 40 : LES DROITS DES ENFANTS DEVANT LA JUSTICE 
* Si tu es considéré comme suspect, si tu es accusé ou reconnu coupable d’avoir commis un délit, tes droits fondamentaux doivent être respectés. Il doit être tenu compte de ton âge. Tout doit être fait pour que tu réintègres la société. 
* Pour cela, les Etats devront veiller : 
a) à ce que tu ne sois pas accusé injustement, 
b) à ce que tu bénéficies des garanties suivantes : 
- être présumé innocent jusqu’à preuve du contraire, 
- être informé rapidement des accusations portées contre toi, et bénéficier d’une assistance juridique, 
- avoir un procès juste et équitable, qui tienne compte de ton âge et de ton intérêt, 
- avoir droit à une procédure qui tienne compte de ton âge, 
- avoir la possibilité de faire appel, 
- te faire assister si nécessaire d’un interprète, 
- avoir droit au respect de ta vie privée. 
* Les Etats doivent adopter des lois et des procédures adaptées à ton âge ; 
en particulier, ils devront : 
- définir l’âge en dessous duquel on ne pourra pas considérer que tu enfreins la loi, 
- prendre des mesures pour s’occuper de toi, sans devoir passer par la voie de la justice, en respectant bien sûr tous tes droits. 
* Les Etats doivent organiser un système d’encadrement et d’éducation 
pour t’assurer un traitement convenable en rapport avec ta situation et l’infraction que tu as commise. 

ARTICLE 41 : LE DROIT A LA PROTECTION LA PLUS FAVORABLE 
Si la loi en vigueur dans ton pays t’est plus favorable que le texte de la présente Convention, c’est elle qui doit t’être appliquée. 

(…)  La Convention compte 54 articles
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Après lecture attentive des doc. 1 A et 1 B, les élèves devraient pouvoir compléter le texte lacunaire repris ci-dessous :
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Les droits de l’enfant
Comme les adultes, les enfants ont des ………………………. En 1989, tous les pays de l’ONU ont signé une Convention des droits de l’………………………………. 
Malheureusement, elle n’est pas toujours bien …………………………………. 
Dans le monde, des milliers d’enfants souffrent. Soit parce qu’ils sont pauvres, soit parce qu’ils sont orphelins, soit parce qu’ils sont battus ou exploités par des adultes malveillants ou encore parce qu’ils doivent assumer des responsabilités trop importantes pour eux. 
Et cela ne regarde pas que les pays ……………………………………. En Belgique aussi, les droits de l’enfant ne sont pas toujours ……………………………………. 

Heureusement, des organisations comme l’………………………………, se battent pour faire respecter la ……………………………………… des droits de l’enfant.

A travers divers projets, l’Unicef tente d’améliorer la vie des enfants du monde entier. L’organisation se bat, entre autres, pour que les enfants soient vaccinés, pour qu’ils puissent aller à l’…………………………… et grandir dans de bonnes conditions.
ONU : Organisation des nations unies, crée en 1945, en vue notamment de préserver la paix dans le monde et de favoriser les relations entre les Etats.)
DOCUMENT 2  LA DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME

Préambule

Considérant que la reconnaissance de la dignité inhérente à tous les membres de la famille humaine et de leurs droits égaux et inaliénables constitue le fondement de la liberté, de la justice et de la paix dans le monde.

Considérant que la méconnaissance et le mépris des droits de l'homme ont conduit à des actes de barbarie qui révoltent la conscience de l'humanité et que l'avènement d'un monde où les êtres humains seront libres de parler et de croire, libérés de la terreur et de la misère, a été proclamé comme la plus haute aspiration de l'homme.

Considérant qu'il est essentiel que les droits de l'homme soient protégés par un régime de droit pour que l'homme ne soit pas contraint, en suprême recours, à la révolte contre la tyrannie et l'oppression.

Considérant qu'il est essentiel d'encourager le développement de relations amicales entre nations.

Considérant que dans la Charte les peuples des Nations Unies ont proclamé à nouveau leur foi dans les droits fondamentaux de l'homme, dans la dignité et la valeur de la personne humaine, dans l'égalité des droits des hommes et des femmes, et qu'ils se sont déclarés résolus à favoriser le progrès social et à instaurer de meilleures conditions de vie dans une liberté plus grande.

Considérant que les Etats Membres se sont engagés à assurer, en coopération avec l'Organisation des Nations Unies, le respect universel et effectif des droits de l'homme et des libertés fondamentales.

Considérant qu'une conception commune de ces droits et libertés est de la plus haute importance pour remplir pleinement cet engagement.

L'Assemblée Générale proclame la présente Déclaration universelle des droits de l'homme comme l'idéal commun à atteindre par tous les peuples et toutes les nations afin que tous les individus et tous les organes de la société, ayant cette Déclaration constamment à l'esprit, s'efforcent, par l'enseignement et l'éducation, de développer le respect de ces droits et libertés et d'en assurer, par des mesures progressives d'ordre national et international, la reconnaissance et l'application universelles et effectives, tant parmi les populations des Etats Membres eux-mêmes que parmi celles des territoires placés sous leur juridiction.

Article premier

Tous les êtres humains naissent libres et égaux en dignité et en droits. Ils sont doués de raison et de conscience et doivent agir les uns envers les autres dans un esprit de fraternité. 

Article 2

1.Chacun peut se prévaloir de tous les droits et de toutes les libertés proclamés dans la présente Déclaration, sans distinction aucune, notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d'opinion politique ou de toute autre opinion, d'origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation. 
2.De plus, il ne sera fait aucune distinction fondée sur le statut politique, juridique ou international du pays ou du territoire dont une personne est ressortissante, que ce pays ou territoire soit indépendant, sous tutelle, non autonome ou soumis à une limitation quelconque de souveraineté.

Article 3

Tout individu a droit à la vie, à la liberté et à la sûreté de sa personne. 

Article 4

Nul ne sera tenu en esclavage ni en servitude; l'esclavage et la traite des esclaves sont interdits sous toutes leurs formes.

Article 5

Nul ne sera soumis à la torture, ni à des peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants. 

Article 6

Chacun a le droit à la reconnaissance en tous lieux de sa personnalité juridique. 

Article 7

Tous sont égaux devant la loi et ont droit sans distinction à une égale protection de la loi. Tous ont droit à une protection égale contre toute discrimination qui violerait la présente Déclaration et contre toute provocation à une telle discrimination.

Article 8

Toute personne a droit à un recours effectif devant les juridictions nationales compétentes contre les actes violant les droits fondamentaux qui lui sont reconnus par la constitution ou par la loi. 

Article 9

Nul ne peut être arbitrairement arrêté, détenu ou exilé. 

Article 10

Toute personne a droit, en pleine égalité, à ce que sa cause soit entendue équitablement et publiquement par un tribunal indépendant et impartial, qui décidera, soit de ses droits et obligations, soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle. 

Article 11

1. Toute personne accusée d'un acte délictueux est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été légalement établie au cours d'un procès public où toutes les garanties nécessaires à sa défense lui auront été assurées. 
2. Nul ne sera condamné pour des actions ou omissions qui, au moment où elles ont été commises, ne constituaient pas un acte délictueux d'après le droit national ou international. De même, il ne sera infligé aucune peine plus forte que celle qui était applicable au moment où l'acte délictueux a été commis. 

Article 12

Nul ne sera l'objet d'immixtions arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile ou sa correspondance, ni d'atteintes à son honneur et à sa réputation. Toute personne a droit à la protection de la loi contre de telles immixtions ou de telles atteintes. 

Article 13

1. Toute personne a le droit de circuler librement et de choisir sa résidence à l'intérieur d'un Etat. 
2. Toute personne a le droit de quitter tout pays, y compris le sien, et de revenir dans son pays. 

Article 14

1. Devant la persécution, toute personne a le droit de chercher asile et de bénéficier de l'asile en d'autres pays. 
2. Ce droit ne peut être invoqué dans le cas de poursuites réellement fondées sur un crime de droit commun ou sur des agissements contraires aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 15

1. Tout individu a droit à une nationalité. 
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa nationalité, ni du droit de changer de nationalité. 
Article 16

1. À partir de l'âge nubile, l'homme et la femme, sans aucune restriction quant à la race, la nationalité ou la religion, ont le droit de se marier et de fonder une famille. Ils ont des droits égaux au regard du mariage, durant le mariage et lors de sa dissolution. 
2. Le mariage ne peut être conclu qu'avec le libre et plein consentement des futurs époux. 
3. La famille est l'élément naturel et fondamental de la société et a droit à la protection de la société et de l'Etat. 

Article 17

1. Toute personne, aussi bien seule qu'en collectivité, a droit à la propriété.
2. Nul ne peut être arbitrairement privé de sa propriété. 

Article 18

Toute personne a droit à la liberté de pensée, de conscience et de religion ; ce droit implique la liberté de changer de religion ou de conviction ainsi que la liberté de manifester sa religion ou sa conviction seule ou en commun, tant en public qu'en privé, par l'enseignement, les pratiques, le culte et l'accomplissement des rites.

Article 19

Tout individu a droit à la liberté d'opinion et d'expression, ce qui implique le droit de ne pas être inquiété pour ses opinions et celui de chercher, de recevoir et de répandre, sans considérations de frontières, les informations et les idées par quelque moyen d'expression que ce soit.

Article 20

1. Toute personne a droit à la liberté de réunion et d'association pacifiques. 
2. Nul ne peut être obligé de faire partie d'une association. 

Article 21

1. Toute personne a le droit de prendre part à la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, soit par l'intermédiaire de représentants librement choisis. 
2. Toute personne a droit à accéder, dans des conditions d'égalité, aux fonctions publiques de son pays.
3. La volonté du peuple est le fondement de l'autorité des pouvoirs publics ; cette volonté doit s'exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement, au suffrage universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du vote. 

Article 22

Toute personne, en tant que membre de la société, a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de sa personnalité, grâce à l'effort national et à la coopération internationale, compte tenu de l'organisation et des ressources de chaque pays.

Article 23

1. Toute personne a droit au travail, au libre choix de son travail, à des conditions équitables et satisfaisantes de travail et à la protection contre le chômage. 
2. Tous ont droit, sans aucune discrimination, à un salaire égal pour un travail égal. 
3. Quiconque travaille a droit à une rémunération équitable et satisfaisante lui assurant ainsi qu'à sa famille une existence conforme à la dignité humaine et complétée, s'il y a lieu, par tous autres moyens de protection sociale. 
4. Toute personne a le droit de fonder avec d'autres des syndicats et de s'affilier à des syndicats pour la défense de ses intérêts. 

Article 24

Toute personne a droit au repos et aux loisirs et notamment à une limitation raisonnable de la durée du travail et à des congés payés périodiques. 

Article 25

1. Toute personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille, notamment pour l'alimentation, l'habillement, le logement, les soins médicaux ainsi que pour les services sociaux nécessaires ; elle a droit à la sécurité en cas de chômage, de maladie, d'invalidité, de veuvage, de vieillesse ou dans les autres cas de perte de ses moyens de subsistance par suite de circonstances indépendantes de sa volonté. 
2. La maternité et l'enfance ont droit à une aide et à une assistance spéciales. Tous les enfants, qu'ils soient nés dans le mariage ou hors mariage, jouissent de la même protection sociale. 

Article 26

1. Toute personne a droit à l'éducation. L'éducation doit être gratuite, au moins en ce qui concerne l'enseignement élémentaire et fondamental. L'enseignement élémentaire est obligatoire. L'enseignement technique et professionnel doit être généralisé ; l'accès aux études supérieures doit être ouvert en pleine égalité à tous en fonction de leur mérite. 
2. L'éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine et au renforcement du respect des droits de l'homme et des libertés fondamentales. Elle doit favoriser la compréhension, la tolérance et l'amitié entre toutes les nations et tous les groupes raciaux ou religieux, ainsi que le développement des activités des Nations Unies pour le maintien de la paix. 
3. Les parents ont, par priorité, le droit de choisir le genre d'éducation à donner à leurs enfants. 

Article 27

1. Toute personne a le droit de prendre part librement à la vie culturelle de la communauté, de jouir des arts et de participer au progrès scientifique et aux bienfaits qui en résultent. 
2. Chacun a droit à la protection des intérêts moraux et matériels découlant de toute production scientifique, littéraire ou artistique dont il est l'auteur. 

Article 28

Toute personne a droit à ce que règne, sur le plan social et sur le plan international, un ordre tel que les droits et libertés énoncés dans la présente Déclaration puissent y trouver plein effet. 

Article 29

1. L'individu a des devoirs envers la communauté dans laquelle seule le libre et plein développement de sa personnalité est possible. 
2. Dans l'exercice de ses droits et dans la jouissance de ses libertés, chacun n'est soumis qu'aux limitations établies par la loi exclusivement en vue d'assurer la reconnaissance et le respect des droits et libertés d'autrui et afin de satisfaire aux justes exigences de la morale, de l'ordre public et du bien-être général dans une société démocratique. 
3. Ces droits et libertés ne pourront, en aucun cas, s'exercer contrairement aux buts et aux principes des Nations Unies. 

Article 30

Aucune disposition de la présente Déclaration ne peut être interprétée comme impliquant pour un Etat, un groupement ou un individu un droit quelconque de se livrer à une activité ou d'accomplir un acte visant à la destruction des droits et libertés qui y sont énoncés. 

DOC. 3     QUELS SENS POUR LE MOT DIGNITE
Quel sens donnes-tu aux phrases suivantes ?

Ce comportement est indigne de toi !

Il n’est pas digne d’être dans notre équipe.

Il a su se montrer digne dans la défaite.

Chaque être humain est digne.

Il faut savoir se montrer digne de la confiance qui nous est accordée.

Ils vivaient dans des conditions indignes.

La pauvreté nous indigne.

Il a tout fait pour retrouver sa dignité perdue.

Face à la moquerie, il s’est drapé dans sa dignité.

Quelle serait ta propre définition du mot « dignité » ?

Pour moi, être digne, c’est …

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

DOC. 4  QUELS COMPORTEMENTS POUR LA DIGNITE
Parmi les comportements suivants, lesquels te semblent dignes et lesquels te semblent indignes.  Explique ta prise de position.
Une troupe de scouts qui s’ouvre aux handicapés.

Réclamer la peine de mort pour les criminels.

Apprendre la culture et la religion de l’autre.
Se moquer de quelqu’un parce qu’il est trop gros.

Cracher à terre.

Pardonner à quelqu’un qui nous a trahi.

Jeter ses papiers dans la cour de récréation.

Me lancer dans un projet théâtral.

Vendre des objets pour le Télévie.

Juger quelqu’un sur base de ce qu’on m’a dit de lui.

Rejeter l’étranger.

Refuser de m’asseoir à côté de quelqu’un parce qu’il est malade.

Insulter ou battre son conjoint (sa conjointe).

Se moquer d’un SDF.
Ne pas exploiter un don, un talent que je possède.

Gaspiller les ressources énergétiques et l’eau.

…

Quel(s) autre(s) comportement(s) retiendrais-tu comme très dignes ou, au contraire, comme peu dignes (voire pas digne du tout) ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………

DOC. 5

Reconnais les personnages et les logos ci-dessous et dis en quoi ils sont ou ne sont pas de bons représentants de la dignité humaine.

Et pour toi, quels sont tes modèles de dignité ?  Tes parents ?  Un ami ?  Un personnage connu ?  Un professeur ?
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DOC. 6     LES THEMES ASSOCIES
Parmi les mots suivants, choisis-en cinq que tu veux associer au thème de la dignité (explique oralement tes choix).

préjugé – différence – amitié – image – solidarité – aide – parents – toit – pauvreté – amour – cœur – humain – honneur – identité – espoir – foi – apprentissage – avenir – volonté – entraide – fraternité – droit – devoir – rêve – dépassement de soi – sourire – bonjour – choix – autrui – respect – rejet – immigré – famille – démocratie – handicap – différence – universel 

Quel(s) autre(s) mot(s) souhaiterais-tu ajouter ?

……………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………………
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DOC. 7   HISTORIQUE DE LA CONVENTION DES DROITS DE L’ENFANT
Comment est née la Convention des Droits de l’Enfant ?

L’ONU ou Organisation des Nations Unies a été créé juste après la guerre 1939-45. Plusieurs pays se sont associés pour que la paix et la justice règnent dans le monde.
Le 10 décembre 1948, l’Assemblée Générale des Nations Unies a voté la Déclaration Universelle des Droits de l’Homme. Ce document proclame les droits fondamentaux de tout être humain. (voir doc. 2)
En 1959, l’Assemblée Générale des Nations Unies a adopté la Déclaration des Droits de l’Enfant.
Ces textes ont été revus et complétés. Ils ont abouti à une convention contraignante. Cette convention relative aux Droits de l’enfant a été adoptée par les Nations Unies le 20 novembre 1989.

La Belgique (le 4 décembre 1990), ainsi que les autres pays qui ont ratifié la convention, doivent veiller au respect des Droits de l’Enfant. Les Droits de l’Enfant font partie intégrante des Droits de l’Homme en général, même si l’Enfant doit bénéficier, en plus, de certains droits spécifiques.
La Convention définit l’enfance comme une période distincte de l’âge adulte :

les enfants, en raison de leur vulnérabilité, ont besoin d’une attention et d’une protection particulières.

La Convention proclame le rôle de la famille dans la vie des enfants : les parents sont les premiers responsables en matière de soins, de protection et de conseils à donner aux enfants. L’État leur accorde une aide appropriée pour remplir cette responsabilité.

La Convention déclare que les enfants sont les détenteurs de leurs propres droits : les enfants ne sont pas la propriété de leurs parents. Ils sont des êtres humains à part entière capables de prendre en main leur propre développement.

La Convention déclare qu’aucun enfant n’est plus important qu’un autre : les droits sont les mêmes pour tous les enfants, quels que soient leur sexe, leur pays, leur langue, leur religion, leur origine ethnique, leur culture, leur situation de fortune ou toute autre situation. C’est ce qu’on appelle le principe de non discrimination.
A l’heure actuelle, 192 pays ont ratifié la convention relative aux Droits de l’Enfant. Le dernier pays en date étant le Timor-Leste (ex Timor Oriental, indépendant depuis 2002) le 16 avril 2003.

Les 2 pays ne l’ayant toujours pas ratifié sont :
- Les Etats-Unis : ce Pays ne s’engage par sur la Convention parce que plusieurs de ses États refusent d’abolir la peine de mort pour des crimes commis par des mineurs ou des handicapés, mais l’argument le plus significatif relève des droits des parents.

Décembre 2003 : les Etats Unis ont fait savoir qu’ils désiraient ratifier la Convention, mais ils souhaitent auparavant déposer une réserve sur l’article 37 qui condamne le recours à la peine de mort contre les enfants.
En effet, actuellement 25 Etats conservent la peine de mort dans leur arsenal

juridique applicable à des mineurs. Certains d’entre eux n’hésitent pas à l’appliquer concrètement y compris pour des mineurs atteints de maladies mentales avérées.

- La Somalie : l’état des institutions de ce pays ne permet pas la ratification de la convention.
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DOCUMENT 8  RECITS DE DIGNITE

Parfois, j’ai le goût de porter

des bouchons d’oreilles !
La dignité, c’est avoir le

droit d’être plus grosse

que les autres sans qu’on se

moque.
Récit de dignité de Marie

Je m’appelle Marie, j’ai 10 ans.

J’habite à Montréal depuis quatre

ans avec ma mère, mon père et

mes deux petits frères.

J’ai beaucoup d’amis qui me

trouvent cool à mon école

Ste-Hélène. Ma meilleure amie,

Francine, est plus grosse que la

plupart des filles de ma classe.

Les autres lui font souvent des

remarques blessantes. Même

Denis, notre professeur de gym, lui

parle toujours de régime. Pendant

le cours, il parle souvent de son

poids. Je ne pense pas que les

parents de Francine soient au

courant du comportement de

notre classe et de Denis.

Si elle n’en parle pas, c’est

sûrement parce qu’elle est

gênée. À chaque fois que

j’entends les autres se moquer de

son poids, j’ai le goût de porter

des bouchons d’oreilles… et d’en

mettre aussi dans les siennes pour

ne pas qu’elle entende toutes

ces niaiseries !

C’est nul de se moquer des

gens. Hier encore, à la cafétéria,

Francine se faisait intimider

par une quatrième année.

D’habitude, je me tais, mais cette

fois j’ai réagi parce que j’en avais

assez. Je lui ai dit que Francine,

c’était ma meilleure amie et que

grosse ou pas, on s’amuse bien

ensemble. Après ça, je n’allais

pas rester plantée là par exemple,

je me suis sauvée et j’ai couru.

Depuis ce jour-là, je l’évite !

Récit de dignité de Nordine
Je m’appelle Nordine, j’ai 10 ans

et je viens du Maroc. À la maison,

je parle arabe. À l’école, je parle

souvent ma langue avec mon ami

Ahmed. Mon enseignante, Mme

France-Béret, nous coupe toujours

la parole pour dire que ce n’est

pas correct et qu’au Québec, on

parle le français. Elle se choque

après nous et elle nous fait réciter

des Fables de La Fontaine.

En classe, c’est sûr que je ne

devrais pas jaser en arabe avec

Ahmed, même si je le fais de

temps en temps, mais je ne

comprends pas pourquoi on ne

peut pas se parler à la récréation

ou dans les couloirs dans la langue

qui nous plaît. Pis, je voudrais

aussi apprendre autre chose que

l’histoire des Grecs et des Romains!

Mon oncle Ali m’a dit que les

Arabes ont beaucoup apporté

à la civilisation occidentale,

comme les mathématiques et

la philosophie (d’après tonton

Ali, c’est l’art de penser tout le

temps). Pour lui, l’école devrait

nous apprendre plus de choses sur

la civilisation arabe.

Mon père, lui, il donne toujours

raison à la maîtresse : « Fais pas des

problèmes à l’école, Nordine ». Il

m’a expliqué que je ne devais pas

parler arabe sinon les camarades

de classe, les enseignants et les

surveillants pourraient penser que

j’ai quelque chose à cacher.

J’aimerais bien qu’on me donne

la parole parfois. J’ai de super

bonnes idées sur les choses qu’on

pourrait apprendre.

J’aime parler ma langue La dignité, c’est nous permettre

d’affirmer notre identité

culturelle et d’être curieux des

autres cultures.

Récit de dignité de Marc-Anthony
Bonjour, je m’appelle Marc-

Anthony et j’ai 11 ans. Mon objet

le plus précieux, c’est mon globe

terrestre. C’est mon père qui

me l’a offert à mon quatrième

anniversaire, parce que j’ai

toujours été curieux des cultures

et des pays qui sont loin. Tout

petit, j’avais dessiné deux croix sur

mon globe qui commencent à

s’effacer : une sur l’Espagne, que

j’ai visitée avec mes parents à trois

ans, et l’autre, sur le Québec.

Dans ma classe, j’ai un seul vrai

ami, Mathias. L’autre jour, il a

rajouté un troisième X sur mon

globe avec un marqueur rouge.

Il a laissé sa marque sur le Pôle

nord parce qu’un jour lui et moi,

on ira voir des ours polaires. Je suis

content d’avoir un ami comme

Mathias. J’aime bien parler avec

lui. Les adultes nous demandent

souvent de quoi on parle mais

je trouve que c’est pas correct.

Qu’est-ce qu’ils nous répondraient

si nous on leur demandait : « de

quoi parlez-vous ? » C’est sûr qu’ils

seraient choqués !

D’abord, et de toute façon, je

me rends compte que je suis

moins intéressé par leurs opinions.

Ce sont les opinions de mes

camarades qui comptent le plus

maintenant.

Entre nous on se comprend mieux

La dignité, c’est avoir le droit à nos conversations entre amis sans devoir en parler aux adultes.

Récit de dignité de Sara
Je m’appelle Sara, je vais bientôt

avoir 11 ans. Pierre, c’est mon prof

d’arts plastiques. L’autre jour, il m’a

demandé de quel pays j’étais.

J’ai dit : « Du Sierra Leone » et il m’a

répondu : « C’est quoi ça ?

Ça n’existe même pas, Sara ! »

J’ai fait une drôle de tête; en

plus de ne pas connaître le Sierra

Leone, il m’accusait de mentir !

Finalement, je lui ai expliqué

que le Sierra Leone était un

pays situé sur la côte ouest de

l’Afrique. Pierre ne faisait même

pas attention à ce que je lui disais

comme si une p’tite de 11 ans ne

pouvait pas en savoir plus que lui.

J’aurais bien aimé l’accompagner

à la bibliothèque pour lui donner

un cours de géographie. On aurait

commencé par trouver mon pays

sur un atlas et, ensuite, on aurait

consulté la nouvelle encyclopédie

dont la bibliothécaire n’arrête pas

de parler. Mais, je n’ai rien dit. Il

est reparti aussi ignorant du Sierra

Leone qu’il était venu.

Je comprends que les profs sont

supérieurs aux élèves (après

tout, ils sont plus vieux, ils ont

vu et appris plus de choses

que nous) mais j’aimerais aussi

que nos connaissances soient

respectées. On aurait aussi des

choses à apprendre aux adultes si

seulement ils nous écoutaient.
Ce que le prof ne connaît pas n’existe pas !  La dignité, c’est

reconnaître que quel que soit notre âge, nous, les jeunes,pouvons apprendre des choses aux adultes.
Récit de dignité de Jessica
Je m’appelle Jessica, j’ai 16 ans et

je viens tout juste de me séparer

de Lam. Lam et moi, nous nous

sommes rencontrés dans la cour

de l’école. Il prenait une pause

de son match de basket pour

boire à une fontaine d’eau. Il a

tout de suite attiré mon attention.

Je me rappelle encore des belles

tresses qu’il portait ce jour-là.

J’écoutais mon MP3 sur la pelouse

à côté du terrain et il traversait la

cour pour retourner à son jeu. En

deuxième période, je suis allée le

féliciter pour son panier. C’est là

que tout a commencé et deux

semaines plus tard, on sortait déjà

ensemble. Mais notre phase « lune

de miel » n’a pas duré longtemps.

Rapidement, j’ai eu l’impression

que tout le monde cherchait

à nous mettre des bâtons dans

les roues parce qu’on était

supposément « trop » différent.

Je suis Québécoise et Lam est

d’origine vietnamienne. Quand on

marchait main dans la main, les

garçons lui faisaient des réflexions

menaçantes et les filles me

lançaient des regards méchants.

C’était ben trop compliqué

de s’aimer.

Je ne voyais pas à quoi ça

aboutirait d’en parler à ma famille

ou à l’école. Je sais que ma prof

de danse, Monica, est mariée

à un Péruvien et peut-être que

leur amour aussi a été difficile.

Pendant le dernier échauffement,

je voulais tellement lui en parler,

mais on n’a pas l’habitude de se

confier des choses personnelles.

Aimer en paix

La dignité,

c’est aimer

qui on veut.
Récit de dignité de Tania
Je m’appelle Tania, j’ai 16 ans

et je suis d’origine haïtienne. À

mon école, une clique de filles

noires m’appelle « Oreo », c’est

pour désigner les personnes noires

qui se comportent comme des

Blancs. Elles m’appellent comme

ça parce que la plupart de mes

amies sont blanches et parce que

j’écoute souvent du rock. J’aime

bien ce genre de musique, même

si elles disent que ce n’est pas de

la musique de Noirs.

Avant, je me sentais mal, mais

ce n’est pas pour autant que

j’ai changé mes fréquentations

ou mes goûts de musique.

Finalement, j’ai commencé à me

défendre en exigeant qu’elles

m’adressent la parole en utilisant

mon prénom, Tania. Au départ,

le groupe de filles s’est moqué de

moi, mais avec le temps, elles ont

arrêté de m’appeler « Oreo ».

C’est aussi parce qu’une nouvelle

est arrivée après le congé de

Noël et ces filles-là ont trouvé un

nouveau bouc émissaire.

J’ai toujours cherché à ce qu’elles

m’acceptent pour me sentir

bien dans ma peau. C’était pas

évident pour moi et à 16 ans,

j’allais pas aller pleurer auprès

des enseignants, encore moins

devant papa et maman! Je me

sentais seule. Mes amies blanches

ne comprenaient pas ce que je

vivais et ce groupe de filles noires

me rejetait. Maintenant, je suis

plus forte. Ça m’est franchement

égal ce qu’elles peuvent penser

de moi. Je suis entourée de gens

qui m’aiment telle que je suis,

alors je vais continuer à être cette

personne-là et si ça les dérange,

tant pis.
Elles m’appellent « Oreo »

La dignité, c’est être

fier de qui on est.
Récit de dignité de Yvon
Je m’appelle Yvon, j’ai 15 ans et je

déteste les examens encore plus

que n’importe quel étudiant moyen,

parce qu’ils me rappellent que je

ne suis pas comme les autres. Je les

redoute toute l’année scolaire.

J’ai des troubles d’apprentissage qui

m’empêchent de me concentrer

pendant les examens. Le clic d’un

stylo quatre couleurs, le froissement

d’une feuille, un élève qui tire sa

chaise pour aller aux toilettes, un

crayon qui tombe par terre, bref le

geste le plus banal suffit pour me faire

perdre tous mes moyens.

Mes camarades de classe disent que

je suis « stupide » et la seule et unique

fois qu’un prof a reconnu que j’avais

peut-être un trouble d’apprentissage,

c’était pour suggérer que j’aille à une

école pour jeunes ayant des besoins

spéciaux. Heureusement que mes

parents m’encouragent. J’ai toujours

su que je n’étais pas stupide parce

que je suivais bien pendant les cours

mais pendant les examens c’était

autre chose.

J’ai fini par voir un docteur. C’est ma

mère qui a présenté au directeur

le rapport médical montrant que

j’avais été diagnostiqué avec un

déficit d’attention. Le directeur a alors

réuni mes professeurs pour discuter

des ajustements dont je pourrais

bénéficier. Maintenant, j’écris les

tests dans une salle à part et j’ai droit

à plus de temps que les autres. Je

rencontre aussi une psychologue tous

les mardis après-midi; elle me donne

des astuces pour rester concentré.

À l’âge de 15 ans, j’ai finalement

eu droit au traitement spécial

dont j’avais besoin. Mes difficultés

d’apprentissage sont mises sur le

compte de mon déficit d’attention

plutôt que sur un manque

d’intelligence. Ça n’efface pas

l’humiliation et les moqueries que

j’ai vécues mais maintenant je vais

montrer aux autres et à moi-même

que je suis capable de réussir.
Ils ne comprenaient pas que j’avais besoin d’ajustements.  La dignité, c’est avoir le droit à la réussite même si on a un handicap.

Récit de dignité
Je m’appelle Geneviève et j’ai 14

ans. À mon école, le bruit courait que

Mme Charles avait giflé un garçon

de secondaire 4 parce qu’il lui aurait

dit une grossièreté. Je ne connais pas

l’étudiant qui s’est fait frapper mais

je l’ai déjà vu jouer sur le terrain de

sport. Rapidement, on a tout oublié

et Mme Charles a continué à nous

enseigner la musique.

C’était une histoire du passé. Hier, j’ai

entendu dire que le directeur a obligé

Mme Charles à voir un psychologue

mais ma copine ne me croit pas :

« Voyons, Geneviève, qu’elle m’a

dit, tu sais très bien qu’elle est

intouchable. Elle est dans cette école

depuis tellement longtemps qu’elle a

enseigné à ma mère ! »

Même si Mme Charles est un cas à

part, en général, je trouve que c’est

difficile de rapporter un professeur.

Même si nous sommes écoutés,

c’est rare qu’une action soit prise

en conséquence. En secondaire 2,

j’avais des ennuis avec ma prof de

math, elle avait une dent contre

moi parce que j’avais parlé de son

manque d’organisation. Bref, elle ne

m’interrogeait plus, mes camarades

s’en étaient aussi rendu compte mais

personne n’a rien dit et je n’allais

pas empirer ma situation en faisant

des histoires.

Après, on demande aux élèves

pourquoi ils ne rapportent pas les

enseignants au professeur titulaire

ou à la directrice quand ils se comportent injustement envers 
nous ?

Ben! J’ai pas d’immunité moi si on

décide de ne pas me croire. On

me punit devant tout le monde, un

point c’est tout. Comment je peux

faire confiance à ce système qui

punit les jeunes en public et qui, dans

les meilleurs des cas, ne punit les

professeurs qu’en privé ?
À l’école, la justice pour les jeunes

et pour les enseignants n’est pas la même.  La dignité, c’est la même justice pour tous.
Récit de dignité de Fabio

Je m’appelle Fabio et j’ai 10

ans. Je suis le premier de ma

classe dans tout sauf dans les arts

plastiques et le sport. Je sais que

mes amis s’assoient proche de moi

pour pouvoir tricher pendant

les tests.
Une fois, un garçon de ma classe

a voulu me frapper parce que je

l’avais traité d’imbécile. Il se fâche

vite, Jean-Claude. Alors qu’il était

sur le point de me frapper (j’avais

peur en maudit, j’aurais pu pisser

dans ma culotte) je lui ai crié :

« Tu ne seras plus mon ami ! ».

Ça l’a vite calmé.

Grâce à mes bonnes notes, j’ai

gagné le respect des professeurs

et l’amitié des copains. Mais

parfois je pense à des gens

comme Christelle ou Patrice, ils

sont pas si doués mais ils ont de

vrais amis; ils s’invitent à la maison

entre eux et ils se racontent des

secrets. Elle est cute Christelle,

en plus, elle ne dit jamais de

gros mots et quand les garçons

refusent de la laisser jouer à la tag,

elle crie « Chocolat ! ».

Moi aussi, j’aimerais avoir des amis

sans devoir les acheter avec les

réponses des tests.

À l’école, je suis dans ma bulle.

Quand quelqu’un l’éclate pour

m’adresser la parole, je sais ce

qu’ils me veulent d’avance.

Parfois, je fais des bêtises pour

avoir un peu d’attention des

autres mais personne n’ose rien

me disputer, juste parce que j’ai

des bonnes notes.
Les bonnes notes.  La dignité, c’est de ne pas être réduit à une qualité.
Récit de dignité de Jessica

Je m’appelle Jessica et j’ai 11

ans. Mes enseignants et mes

camarades de classe disent que

je suis timide. Peut-être qu’ils ont

raison, mais ça n’empêche pas

que j’ai beaucoup de choses à

dire et que j’aimerais qu’on me

donne la parole plus souvent.

Si je parle pas beaucoup, c’est

parce que j’aime pas être en

concurrence avec les autres. J’ai

une toute petite voix et il me faut

beaucoup d’énergie pour avoir

l’attention des gens. Je préfère

garder tout ce que je pense pour

moi, dans ma tête. Maintenant

je suis rendue que je ne me pose

même plus de questions en classe.

La nouvelle enseignante de

sciences, elle m’interrogeait

souvent pour m’obliger à réagir ou

répondre à ses questions. Même si

je répondais que très brièvement,

j’appréciais l’attention qu’elle

m’accordait. En plus, elle disait

que j’avais une voix de rossignol!

Par contre Mme Lapierre a vite

perdu sa patience. Au bout de

quelques semaines, je me suis

sentie aussi invisible dans son

cours que dans tous les autres.

Elle préférait interroger la première

de la classe. Elle, elle lève son

doigt en permanence !

Quand je sens que personne ne

m’écoute à la maison, je vais

promener mon chien Simba dans

le parc. Ça me fait du bien de

passer du temps avec lui. Il est

toujours content de me voir et

il m’écoute même quand je lui

donne des ordres. Je n’ai jamais

besoin de hausser ma voix. J’aime

aussi vivre toute sorte d’aventures

en lisant des livres et des bandes

dessinées avec des super héros.

Si je devais choisir un super

pouvoir, ce serait le pouvoir de lire

les pensées, comme ça j’aurais

moins besoin de parler !

J’aimerais pouvoir dire à voix haute ce que je pense dans ma tête.
La dignité, c’est nous permettre d’apprendre dans une atmosphère

Sécurisée.

ET TOI ?  QUEL EST TON RECIT DE DIGNITE ?  LA REVENDICATION QUE TU VOUDRAIS FAIRE VALOIR, POUR TOI, POUR LES AUTRES ?

ENVOIE-NOUS TON TEXTE ET PARTICIPE AINSI A NOTRE CONCOURS DU RECIT DE LA DIGNITE. 

A GAGNER : UN CHEQUE DE 200 € QUE TU POURRAS REMETTRE A UNE ASSOCIATION DE TON CHOIX.  POURVU QU’ELLE INSCRIVE SON OBJET SOCIAL DANS LA DIGNITE.


ENVOIE-NOUS TES TEXTES A L’ADRESSE SUIVANTE JUSQU’AU 15 JUIN 2010 (Texte de 20 à 30 lignes).  LES ECRITS COLLECTIFS SONT ACCEPTES.

Envoie tes textes à leurispierre@voila.fr 

A VOS PLUMES !

DIGNEMENT VÔTRE.  

Principales sources utilisées : 

RECITS DE DIGNITE Ecole de Travail Social UQAM http://www.clsccote-des-neiges.qc.ca 

LE DROIT ET L’EXIGENCE DE DIGNITE, P. MALAURIE, Etudes 2003/5 TOME 398

FICHES PEDAGOGIQUES DE RADIO FRANCE INTERNATIONALE 

DECLARATION UNIVERSELLE DES DROITS DE L’HOMME

CONVENTION DES DROITS DE L’ENFANT
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